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4.3  Échéance

Malgré l’expiration de son mandat et avec la permission 
du président de la Régie monsieur Dupont pourra continuer 
l’étude d’une demande dont il a été saisi et en décider. Il 
sera alors rémunéré sur la base d’un taux horaire calculé 
en fonction de son traitement annuel.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Dupont se termine le 19 septembre 2026. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
régisseur de la Régie, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de régisseur de la Régie, 
monsieur Dupont recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent  
document est nulle.
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Décret 1219-2021, 8 septembre 2021
Concernant l’exercice de fonctions judiciaires par des 
juges à la retraite de la Cour du Québec

Attendu qu’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les  
tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gouvernement 
peut, à la demande du juge en chef, pour le temps qu’il 
détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts de la  
justice, autoriser un juge à la retraite à exercer les  
fonctions judiciaires que le juge en chef lui assigne;

Attendu que le juge Patrick Théroux a pris sa retraite 
le 24 août 2021;

Attendu que la juge Anne-Marie Jacques a pris sa 
retraite le 1er septembre 2021;

Attendu que le juge Pierre Coderre a pris sa retraite 
le 7 septembre 2021;

Attendu que le juge Richard Côté prendra sa retraite 
le 11 septembre 2021;

Attendu que la juge en chef a demandé que ces 
juges soient autorisés à exercer des fonctions judi-
ciaires conformément à l’article 93 de la Loi sur les  
tribunaux judiciaires;

Attendu qu’il est conforme aux intérêts de la justice 
d’autoriser les personnes ci-dessus mentionnées à exercer 
des fonctions judiciaires à compter du 13 septembre 2021, 
et ce, jusqu’au 31 mai 2022;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Justice :

Qu’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires (chapitre T-16), Monsieur Patrick Théroux, 
madame Anne-Marie Jacques et messieurs Pierre Coderre 
et Richard Côté, juges retraités de la Cour du Québec, 
soient autorisés, à compter du 13 septembre 2021, et ce, 
jusqu’au 31 mai 2022, à exercer les fonctions judiciaires 
que leur assignera la juge en chef de la Cour du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Décret 1221-2021, 8 septembre 2021
Concernant l’acquisition par expropriation de  
certains biens pour la construction ou la reconstruction 
du pont P-03455, au-dessus de la rivière du Loup, sur le 
6e Rang Ouest, situé sur le territoire de la municipalité 
de Saint-Bruno-de-Kamouraska

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, auto-
risée préalablement par le gouvernement aux conditions  
qu’il détermine;

Attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports :
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Que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction du pont P-03455, 
au-dessus de la rivière du Loup, sur le 6e Rang Ouest, 
situé sur le territoire de la municipalité de Saint-Bruno-
de-Kamouraska, dans la circonscription électorale 
de Côte-du-Sud, selon le plan AA-6509-154-94-0181  
(projet n° 154-94-0181) des archives du ministère  
des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Décret 1222-2021, 8 septembre 2021
Concernant le versement d’une subvention  
maximale de 95 000 000 $ à l’Autorité régionale de 
transport métropolitain, pour l’exercice financier 2021-
2022, afin de la soutenir dans ses responsabilités

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 1 de la Loi sur l’Autorité régionale de transport métro-
politain (chapitre A-33.3), est instituée l’Autorité régionale 
de transport métropolitain;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de cette loi, dans une perspective de développe-
ment durable et de diminution de l’empreinte carbone,  
l’Autorité régionale de transport métropolitain a pour  
mission d’assurer, par des modes de transport collectif,  
la mobilité des personnes sur son territoire, incluant celles 
à mobilité réduite;

Attendu que le Plan économique du Québec 
de mars 2017 prévoit une aide financière totalisant  
399 000 000 $, pour une période de cinq ans, afin de sou-
tenir l’Autorité régionale de transport métropolitain dans 
ses responsabilités;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les transports (chapitre T-12), le ministre 
des Transports peut accorder des subventions pour fins 
de transport;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Transports à verser une subvention maximale de  
95 000 000 $ à l’Autorité régionale de transport métro-
politain, pour l’exercice financier 2021-2022, afin de la 
soutenir dans ses responsabilités;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal 
ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Transports :

Que le ministre des Transports soit autorisé à  
verser une subvention maximale de 95 000 000 $ à 
l’Autorité régionale de transport métropolitain, pour 
l’exercice financier 2021-2022, afin de la soutenir dans  
ses responsabilités.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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Décret 1224-2021, 8 septembre 2021
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

Attendu que l’article 140 de la Loi sur la santé et 
la sécurité du travail (chapitre S-2.1) prévoit que la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail est administrée par un conseil d’admi-
nistration composé de quinze membres dont un président 
du conseil et chef de la direction;

Attendu que l’article 141 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration de la 
Commission sont nommés par le gouvernement et que 
sept membres sont choisis à partir des listes fournies par 
les associations syndicales les plus représentatives et sept 
autres membres à partir des listes fournies par les associa-
tions d’employeurs les plus représentatives;

Attendu que l’article 144 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration, autres 
que le président du conseil d’administration et chef de la 
direction, sont nommés pour au plus trois ans;

Attendu que l’article 147 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration de la 
Commission demeurent en fonction, malgré l’expiration 
de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou 
nommés de nouveau;
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